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Compte-rendu sténographique de la conférence du Reichsmarschall Goering avec les commissaires du Reich pour les Territoires occupés et les commandants militaires sur la situation alimentaire. Jeudi 6 août 1942, 4 heures de l’après-midi, salle Hermann Goering du ministère de l’Air du Reich. In Cahiers d’histoire de la guerre, n° 4, mai 1950, « Aspects de l’économie française sous l’Occupation », Imprimerie nationale.
 
 
 
« Messieurs, pour couper court à tout malentendu : il n’y a pas plus de politique économique national-socialiste qu’il n’y a d’appendicectomie national-socialiste. Il n’y a qu’une bonne et une mauvaise politique économique. »
 
1936, Hjalmar Schacht, ministre des Finances du Reich devant des officiers d’état-major de l’Académie de la Wehrmacht. In Willi A. Bœlcke, Die Deutsche Wirtschaft 1930-1945, Interna des Reichswirtschaftsministeriums, Düsseldorf, 1983.
Avertissement


Les documents cités proviennent pour l’essentiel des archives françaises ou étrangères. Ils sont pour beaucoup datés de l’immédiat après-guerre et la majeure partie des témoignages procède d’interrogatoires effectués entre 1944 et 1946.
Dans le contexte de l’époque, les personnes interrogées avaient toutes les raisons de mentir pour éviter de subir trop durement les conséquences de leurs actes.
Ces interrogatoires font donc l’objet de recoupements avec les faits pour prouver leur véracité. En cas de doutes, ceux-ci sont clairement exprimés dans le texte et si nécessaire deux témoignages contradictoires sont cités avec le commentaire nécessaire.
Préambule


Le 19 janvier 1945, le commissaire Pierre Perrier, de la direction des services de Police judiciaire de Paris, interroge un certain Fernand Martinaud dans le cadre d’une des nombreuses instructions lancées à la Libération contre les auteurs de profits illicites réalisés avec ou pour le compte des Allemands.
Ce que lui raconte l’homme assis à sa table d’interrogatoire le laisse certainement pantois, car, dans la police, on n’a pas souvent l’occasion d’entendre ce genre de témoignage. Martinaud, en effet, lui décrit un certain jour de l’Occupation où celui contre qui il témoigne ainsi qu’un complice l’ont convié à compter et emballer des rouleaux de pièces d’or : « Les deux premiers comptaient et je faisais les rouleaux. Je ne vous préciserai pas la somme qui a été ainsi comptée. Ce que je peux vous dire, c’est que l’opération a duré plusieurs heures et que j’ai abandonné avant qu’elle soit terminée. Il m’est impossible de vous chiffrer la somme en question, mais, pour ma part, j’ai fait environ 100 à 150 rouleaux de 50 pièces chacun et, je vous le répète, je n’ai pas terminé l’opération1. »
 Au moins 7 000 pièces d’or pour un seul homme en quelques heures, en ces temps de restriction et de disette, la chose n’est pas courante, sauf dans les banques (elles-mêmes sous contrôle allemand) ou dans les lieux obscurs fréquentés par les trafiquants en tout genre, coutumiers de la collaboration économique, versant annexe de la spoliation et du pillage de l’occupant nazi.
D’ailleurs, les rouleaux de 50 pièces sont précisément la norme chez les Allemands et leurs trafiquants associés. Quand ils « travaillent » avec des pièces d’or, ils le font toujours dans cette configuration, chaque rouleau étant ensuite empaqueté par 40 puis livrés à la Reichskreditkasse, la caisse de crédit du Reich à Paris, avant transfert en Allemagne.
L’homme contre qui l’instruction est lancée, complice donc des Allemands, est quasi inconnu de nos jours, mais à la Libération il est cité dans la presse comme l’un des trafiquants de marché noir les plus riches de France. On estime la valeur de ses biens séquestrés par l’administration à la hauteur de 2 milliards de francs de l’époque, et, en marge de son procès, il est condamné à une amende d’encore 2 milliards, soit un total de 4 milliards de francs2 !
Le plus gros séquestre de la Seconde Guerre mondiale et la plus grosse amende. Tout cela pour un seul individu, Mendel « Michel » Szkolnikoff.
L’étendue de ses biens donne le vertige : des dizaines d’immeubles et des centaines d’appartements lui appartiennent à Paris, pour l’essentiel dans les beaux quartiers, notamment dans une grande partie du 8e arrondissement ; un château en province ; une part considérable de l’hôtellerie de luxe de France ; de l’or, des bijoux…
Le tout chapeauté par une demi-douzaine de sociétés holdings ouvertes en principauté de Monaco, où Szkolnikoff a également investi dans l’immobilier et l’hôtellerie de luxe.
Rien n’est trop gros ni trop beau pour celui qui va être connu sous le nom de « monsieur Michel ».
La confiscation de ses biens (un séquestre en langage juridique) deviendra un feuilleton à épisodes dont le préambule date d’avant-guerre, le récit se déroule de 1939 à 1945 et l’épilogue est encore en cours d’écriture puisque cette histoire continue jusqu’à nos jours.
« L’affaire Szkolnikoff » est l’affaire judiciaire et fiscale la plus importante et la plus longue de la Seconde Guerre mondiale.

1  Témoignage de Fernand Martinaud, 19 janvier 1945, archives privées Delarue.
2  Le taux de change de l’ancien franc à l’euro est de 1 franc pour 0,18 euro, soit un total, pour 4 milliards, de 720 millions d’euros. Simplement, le pouvoir d’achat équivalent à l’époque d’un milliard de francs est sans commune mesure avec 180 millions d’euros !
Première partie


Avant-propos


Le 22 janvier 1946, l’un des représentants français pour l’accusation au tribunal international de Nuremberg, le procureur adjoint Henry Delpech, décrit ainsi Michel Szkolnikoff : « Cet individu de nationalité indéterminée, qui a vécu dans la pauvreté avant la guerre, s’est enrichi d’une façon scandaleuse, grâce à ses rapports avec la Gestapo et ses opérations sur le marché noir avec l’autorité d’occupation. Mais indépendamment de ce qu’ont pu être les profits qu’il a tirés de ses activités malhonnêtes, il n’aurait pas pu avoir acquis personnellement des biens immobiliers à la hauteur de deux milliards de francs (…) il est évident que Szkolnikoff, un agent pour la Gestapo, était un faux nom pour des personnalités allemandes dont on n’a pas découvert l’identité jusqu’à présent1. »
Et pourtant Szkolnikoff existe bien. D’ailleurs, le procureur Delpech le sait mais comment décrire un personnage indescriptible ?
Déjà son nom : Mendel « Michel », selon certains Szkolnikow, selon d’autres Skolnikoff, selon d’autres encore Sokolnikoff. Pour l’essentiel des documents, c’est Szkolnikoff Szkolnikoff. C’est donc ainsi que nous l’appellerons et qu’il restera jusqu’à la fin du présent ouvrage.
À quoi ressemble-t-il ?
Alphonse Boudard, dans un livre consacré à un grand (et célèbre) trafiquant de marché noir (concurrent de notre personnage), décrit Szkolnikoff ainsi : « Grand, blond, mince, un regard bleu… il peut donner le change et jouer à l’Aryen distingué. Ça lui ramène dans ses filets des tas de belles filles et parmi elles une Allemande, que les jeunes d’aujourd’hui diraient canon, Hélène Elfrieda, qu’il épouse. » C’est d’autant plus détaillé que Boudard a rencontré des témoins qui ont également décrit Szkolnikoff : « Je dis gentleman parce que c’est le qualificatif qui revient le plus souvent lorsque les témoins que j’ai rencontrés parlent de lui. Toujours sapé à quatre épingles, à la dernière mode, pochette, parfum discret, manchettes avec les boutons en or… et les pompes sur mesure… parfois en croco2. »
Une si belle description, si imagée… et complètement fausse. Du début jusqu’à la fin.
L’auteur de ces lignes a retrouvé onze photos du personnage dont quatre d’identité !
Cinq de ces photos permettent de voir Szkolnikoff, accroupi donnant à manger à un chien (nommé Peggy, cela, au moins, on le sait), ou en bras de chemise arrosant son jardin, ou encore assis sous une statue du même jardin. C’est peu pour le décrire. Disons, en recoupant les sources et, au vu de ces images, qu’il est de taille indéterminée, plutôt enveloppé. Il a une tête banale, sans traits marquants, passe-partout, en somme.
De toute façon, les photos datent des années 1940, et il ressemble à un quadragénaire bien avancé déjà dégarni. Seule une image du jeune Szkolnikoff, prise à l’évidence dans les années 1920, montre un homme vêtu avec des touches d’élégance, pochette et perle de cravate. Il a l’air intelligent, le nez et le menton plutôt forts, des sourcils fournis et écartés, un front haut. Brun, le cheveu tiré en arrière. Et, en tout cas, il n’est pas blond, pas plus qu’il n’a le type germanique !
C’est la même difficulté pour ses complices. On n’a retrouvé que les photos de son ex-femme, de son frère et une quantité de photos de la fameuse Hélène qui ne s’appelle pas Elfrieda, mais en réalité Samson, et qu’il n’épouse pas car il est déjà marié (elle l’est également). Cette Hélène Samson semble plutôt forte et certainement pas « canon » mais, après tout, les « canons » de la beauté ont changé depuis.
Rien de visible sur ses acolytes, pas davantage sur ses contacts allemands.
En revanche, on peut décrire précisément son train de vie, ses propriétés, ses hôtels, son château mais également ses meubles… Tout cela se trouve dans près de 8 000 dossiers répartis dans une dizaine de centres d’archives en France et à l’étranger : plus de 2 millions de pages… et deux ans de dépouillement !
En ce sens, la description que fait Boudard de ses vêtements (et de son train de vie) est exacte. Szkolnikoff est richissime et cela se voit.
Mais à part cela, pas de procès à grand spectacle ; pas d’envolée lyrique à la barre dans un sens ou dans l’autre ; pas de révélations fracassantes ; pas d’écrivains célèbres se passionnant pour l’affaire ; pas davantage de films, de livres… rien qui rappelle l’affaire Joanovici, le grand trafiquant de marché noir jugé après guerre, célèbre alors même qu’il ne pèse que moins d’un petit ( !) milliard de francs de l’époque3 contre le double pour Szkolnikoff. Sans compter l’amende qui double encore la mise.
Cependant, cet homme reste un inconnu. Il est flou, comme une image bougée. Rien ne correspond vraiment à rien, excepté ses actes. Il semble n’être apparu qu’à l’âge de 45 ans.
À partir de l’énorme quantité de documents disponibles, que savons-nous effectivement ?

1  Henry Delpech (Assistant Prosecutor for the French Republic), Nuremberg Trial Proceedings, vol. 6, Fortieth day, 22 January 1946, morning session.
2  Alphonse Boudard, L’étrange Monsieur Joseph, Robert Laffont, 1998.
3  Soit 180 millions d’euros.
Réalités et légendes


Mendel Szkolnikoff est né le 28 janvier 1895, en Russie impériale, à Szarkowszczyzna (aujourd’hui nommée Sharkowshchyna), une bourgade biélorusse à une centaine de kilomètres de la frontière lituanienne. Une petite ville dont le ghetto juif occupe l’essentiel au début du XXe siècle. La plus grande partie de sa population sera d’ailleurs déportée pendant la Seconde Guerre mondiale.
Il est le fils de Ajzik Szkolnik et de Tania Schlesinger, et l’époux (volage, on le verra) de Raissa née Tchernobilska.
Cela, au moins, est sûr car présent dans quelques rares documents de sa main ou signés par lui.
En passant, curieusement, la ville verra naître, à peu près au même moment, un futur économiste émigré en Amérique, théoricien celui-là, et non praticien comme notre homme, Henry Schultz, un des fondateurs de l’école de Chicago4. Szkolnikoff, finalement, va se révéler, comme son illustre contemporain, un partisan actif de la libre entreprise, avec succès au moins de 1940 à 1944… !
 Dans un document de police établi à Paris en 1945, mais d’après les seules déclarations de sa femme et de sa maîtresse (dont nous parlerons longuement), on peut reconstituer une sorte d’itinéraire du personnage : Szkolnikoff se serait trouvé à Moscou en 1916, grossiste en tissus pour l’armée du Tsar (ce qui ne signifie rien en soi mais qui va se transformer, au fil du temps, en « fournisseur de l’armée impériale », ce qui fait plus joli, on en conviendra !). En 1917, il aurait continué son commerce avec l’Armée rouge. Seul fait avéré de l’époque, il épouse Raissa en 1923 à Riga, où il « exploite une banque en association avec son père ».
Un « peu plus tard » on le retrouverait à Varsovie, puis « vers 1929 à Dantzig où il venait d’acheter une propriété ». Le voilà riche, et passé de commerçant de produits textiles à banquier !
Le rapport de police redémarre quelques mots plus loin, en 1923 ( ? !), non plus en Pologne mais à… Bruxelles, soit exactement à l’autre bout du continent ! Et le riche est désormais pauvre, poursuivi pour « banqueroute frauduleuse et vol5 ».
Personne ne relève cette étrange contradiction et les rares éléments biographiques publiés au fil du temps oublieront ces petits détails. La vie de Szkolnikoff est donc d’abord une série de légendes plus ou moins vérifiées, plutôt moins.
À coup sûr, il arrive en France en 1933 « comme réfugié russe » apatride. Selon la police, il est immédiatement extradé vers la Belgique où il a été condamné à quatre mois de prison avec sursis pour un délit indéterminé à ce jour.
Cela suffit pour qu’il revienne à Paris. Il est donc bien passé par Bruxelles, mais qu’en est-il alors de Dantzig ?
On le prétend « vivant chichement en achetant ou en revendant des lots de marchandises de fonds de commerce faillis », « sans situation stable » ou au contraire, selon son épouse, disposant de la somme considérable de 60 000 livres sterling, représentant le prix de la vente de la fameuse banque de Riga dont nul ne sait si elle existe vraiment. Mais l’auteur du rapport reconnaît qu’il faut prendre ces éléments financiers et biographiques avec « la plus grande réserve, sachant que Mme Szkolnikoff a [en 1945] introduit une demande de divorce, demandant le versement d’une pension mensuelle de 150 000 francs, et qu’elle a ainsi le plus grand intérêt à établir que son mari n’était pas sans fortune, avant de faire affaire avec les Allemands, le trafic qui lui vaut actuellement la saisie de tous ses biens ». Cependant, Raissa reconnaît que Szkolnikoff « avait le goût du risque en affaires, et qu’il connaissait de ce fait, des fortunes diverses, gagnant et parfois perdant beaucoup d’argent5 ».
Le policier complète le portrait de Szkolnikoff de quelques considérations psychologiques : « un être original et autoritaire, intelligent et surtout très ambitieux ». C’est bien le moins pour celui qui sera brièvement l’un des hommes les plus riches de France !
Réglons ici le problème épineux du judaïsme de Szkolnikoff.
Juif, il l’est… sans doute… plus ou moins.
Il se prétend protestant ou orthodoxe (selon les circonstances) alors que son épouse et la mère de celle-ci admettent leur judaïsme. Quant à ses parents ou collatéraux divers, ils se disent protestants, parfois évangélistes. Mais Szkolnikoff est reconnu comme juif par les Français de Vichy ou ceux de l’après-guerre. Quant aux Allemands, ils sont ambigus.
Selon l’Office des réfugiés russes de Nice qui délivre un certificat à la famille Szkolnikoff, les ancêtres de ceux-ci seraient des observants du rite « caraïme6 ». En réalité, il s’agit du rite karaïte dont, sans doute, pas un fonctionnaire français n’a entendu parler.
Faisons un bref développement pour l’expliquer, et expliquer, peut-être, le comportement de Szkolnikoff vis-à-vis de la religion.
Le karaïsme est une déviation du judaïsme qui au fil du temps a rompu avec celui-ci. Szkolnikoff appartiendrait à cette religion définie dès le début du XXe siècle comme groupe ethnico-religieux. Est-il juif ? Selon les lois raciales allemandes, non. En effet, la rupture se produit dans l’Empire russe au XIXe siècle. Nul ne l’ignore, les pogroms antijuifs des tsars pèsent sur les populations juives au point que cela suscite une vague d’émigration massive vers l’Europe de l’Ouest et l’Amérique.
Les karaïtes sont plutôt des commerçants, des négociants, des bourgeois socialement intégrés et fondamentalement assez proches des populations laïcisées ou assimilées du judaïsme européen.
En Lituanie et en Pologne, les deux grands centres karaïtes, cette population particulière obtient, peu à peu, toute une série d’avantages par rapport aux Juifs traditionnels, notamment l’exception de la conscription, la reconnaissance de leurs rites particuliers et l’égalité des droits avec les citoyens russes. Ils échappent donc aux pogroms.
Un rapport rédigé en 1934 par le Comité italien pour l’étude des problèmes de populations préserve les karaïtes : doivent-ils être considérés comme des Juifs ? Le rapport les présente comme militaires ou agriculteurs, bien intégrés dans la société et ayant peu de relations avec la communauté juive présente en Lituanie.
Choisis par le pouvoir impérial russe pour occuper des positions sociales plus élevées dans la société (interdites aux Juifs traditionnels, notamment dans la fonction publique et l’armée), ils en ont conçu progressivement un sentiment de non-appartenance à la communauté juive traditionnelle se traduisant par un refus de la religion comme ciment (ils ont par exemple abandonné un grand nombre de rites). Ils ont développé collectivement une forme d’antisémitisme, raison pour laquelle les Italiens et les Allemands les ont reconnus comme non juifs.
Ainsi en 1938, une décision du Bureau du Reich allemand pour les recherches sur la race, à Berlin, décrète que la « secte des karaïtes » ne doit pas être considérée comme une communauté juive7.
Il n’est donc pas exclu que Szkolnikoff soit effectivement issu d’une communauté désirant s’abstraire du judaïsme, et se considérant même comme socialement et statutairement supérieure à la communauté juive traditionnelle. Par conséquent, son rapport au judaïsme doit être supposé fortement distancié. Il est même possible qu’il ne se soit pas considéré comme juif et qu’il ne l’ait pas été au regard des Allemands, ou à tout le moins de certains Allemands.
En tout cas, selon la documentation disponible, il n’est sans aucun doute pas religieux, pas même, peut-être, élevé dans la tradition juive, et peut-être s’est-il retrouvé judaïsé par les seules lois antisémites. Son rapport au judaïsme, dans cette hypothèse, a pu être celui du « Juif dans le regard de l’autre8 », en l’occurrence l’antisémitisme de l’État français. D’où un certain nombre d’ennuis ultérieurs.
En réalité, Szkolnikoff est un authentique apatride, sans foi ni loi. Un « métèque » comme on dit dans les milieux d’avant-guerre, et parfois aussi dans la bonne bourgeoisie juive assimilée, en se pinçant le nez. C’est un cosmopolite, sans attaches autres que celles de ses affaires.
En tout cas, pour les besoins de la cause, il se fera généreux donateur d’œuvres catholiques et on ne retrouvera, chez lui, aucun signe d’appartenance religieuse sinon quelques angelots dorés sur les murs.
Quelle que soit la religion à laquelle il prétend appartenir, certains, pas dupes et intéressés sauront, à plusieurs reprises, dénicher le Juif caché (ou honteux ?).
Certes, le vrai/faux Juif Szkolnikoff travaille pour les Allemands, mais ce n’est ni le premier ni le dernier. Les dignitaires nazis ne se vantent-ils pas d’utiliser des Juifs à leur guise ?
Dans un récit, peut-être apocryphe, Fritz Lang aurait raconté que, pressé par Goebbels de collaborer avec le régime, à la réponse de Lang s’affirmant juif, Goebbels aurait répondu « c’est nous qui décidons qui est juif ou qui ne l’est pas ». Il est osé de comparer le trafiquant Szkolnikoff à l’illustre cinéaste (qui immédiatement après l’épisode s’est enfui pour ne pas avoir à travailler pour les nazis), mais après tout, l’armée allemande a eu des milliers de soldats juifs (demi ou quart selon les lois de Nuremberg) dont certains haut gradés ont même été « ré-aryanisés » pour les besoins du service… Le soldat Goldberg n’était-il pas en 1939 l’exemple du parfait aryen sur une affiche de propagande9 ?
Soit, il devient wirtschaftlich wertvoller Jude, un « Juif utile » selon la terminologie nazie. Soit, il n’est pas juif, au moins au regard des lois de Nuremberg.
Plus simplement, Szkolnikoff, l’escroc sans foi ni loi, juif par accident géographique et familial, s’est trouvé des commensaux sans foi ni loi, prêt à se déjuger pour s’enrichir. Et ce n’est pas le « gros Hermann » [Goering] qui dira le contraire ! « D’abord la bouffe, ensuite la morale10 », comme l’a écrit Bertolt Brecht dans L’Opéra de quat’ sous.
Mendel deviendra donc « monsieur Michel », apprécié pour ses compétences d’homme « d’affaires ».
Car les nazis ont besoin de spécialistes, même juifs, et Szkolnikoff est un spécialiste. Mais de quoi exactement ?

4  L’école de Chicago, du nom du département d’économie de l’université de Chicago, un groupe d’économistes libéraux partisans du libre marché et opposés au contrôle par la puissance publique incarné par Keynes.
5  Rapport du commissaire principal Pierre Perrier au chef de la 1re section à la direction des services de Police judiciaire, Paris, le 5 mars 1945, archives Delarue.
5  Rapport du commissaire principal Pierre Perrier au chef de la 1re section à la direction des services de Police judiciaire, Paris, le 5 mars 1945, archives Delarue.
6  Certificat pour usage administratif, confession et filiation Szkolnik, Office des réfugiés russes à Nice (30 juillet 1941), AN-Z 6 1411, scellé 37.
7  Marielle Vitureau, « Les Karaïmes, peuple de Lituanie », Cahiers lituaniens, n° 8 (automne 2007) ; Roman Freund, « Karaites and dejudaisation. A historical review of an endogenous and exogenous paradigm », Acta Universalis Stockholmiensis, Stockholm studies in comparative religion, Stockholm, Almquvist & Wiksell Internationall, 1991 ; Kiril Feferman, « Nazi Germany and the Karaites in 1938-1944 : between racial theory and Realpolitik », Nationalities Papers : The Journal of Nationalism and Ethnicity, vol. 39, issue 2 (2011).
8  Jean-Paul Sartre, Réflexions sur la question juive, Folio Gallimard, 1985.
9  On estime leur nombre entre 120 000 et 160 000. Certains atteindront des grades élevés : feld-maréchal, amiral ou général et seront décorés des plus prestigieuses distinctions. Mais il leur a toujours fallu obtenir l’autorisation personnelle de Hitler « de verser leur sang « indigne » pour la défense du Reich » (Brian Mark Rigg, La tragédie des soldats juifs d’Hitler, Éditions de Fallois, 2003) ; voir également le documentaire tiré du livre et réalisé par Larry Price en 2008.
10  Bertolt Brecht, L’Opéra de quat’ sous, musique de Kurt Weill, 1928.
Le professionnel


Szkolnikoff était un banquier ou homme d’affaires peut-être, mais marchand de tissus assurément. En tout cas pendant la période d’avant-guerre.
Le 13 septembre 1934, il crée avec son frère Gessel (francisé en Grégoire), la société Textima, pour achat et vente de tissus soldés, défraîchis ou de seconde main.
Le 1er octobre 1936, il s’installe 97 rue d’Aboukir, dans le 2e arrondissement de Paris, dans ce que l’on appelle le Sentier. Un centre de commerce traditionnel du textile, investi dès la fin du XIXe siècle par les immigrants juifs.
Les archives conservent la trace d’une condamnation le 26 octobre 1935 pour chèque sans provision et d’une autre, le 16 juin 1937 pour… exercice illégal de la médecine ! Il est condamné à 100 francs d’amende pour la première condamnation et 50 francs pour la seconde11. Sur la base d’interrogatoires d’après-guerre, Jacques Delarue, le premier à écrire sur Szkolnikoff en 1968, lui prête une condamnation pour « exercice illégal du métier de banquier12 ». Selon les services de police allemands, il a été condamné à des dates indéterminées pour « cause d’usure, usage de faux et séjour non autorisé en France13 ».
L’usure n’est pas la banque, en bref c’est un modeste repris de justice. Fort éloigné, en tout cas, de la réputation qu’on lui fera après guerre.
Sa condamnation de 1937 lui vaut d’être expulsé comme « étranger indésirable » mais sa condition d’apatride le rend inexpulsable dans les faits. Il est donc maintenu sur le territoire mais placé sous surveillance, notamment d’un certain inspecteur spécial des Renseignements généraux, Louis Trayaud.
Bien que ses affaires ne soient pas supposées florissantes, Szkolnikoff commence pourtant (déjà) à mener grand train : d’après Delarue, qui s’appuie sur de nombreux rapports de police, en 1936, il loue quai Louis-Blériot, dans un bloc d’immeubles du 16e arrondissement, non loin de la Porte de Saint-Cloud, un appartement dont le loyer atteint 6 000 francs par an, un chiffre important pour l’époque. On le prétend même propriétaire d’une Cord, une voiture de grand luxe, très prisée, dit-on, des gangsters américains pour ses marchepieds larges, sur lesquels ils se tiennent, mitraillettes à la main. Al Capone aurait eu la même !
Si l’on en croit l’inspecteur Trayaud, l’histoire n’est pas exactement celle-là : « Dans le courant de 1934 ou peut-être de 1935, étant inspecteur spécial, j’ai été chargé d’une enquête sur Szkolnikoff Mendel, plus connu sous le nom de Michel, israélite d’origine russe ayant la qualité de réfugié politique, qui avait été expulsé à la suite d’une affaire de chèques sans provision, et qui bénéficiait d’un sursis renouvelable tous les trois mois.
Il habitait alors 164, quai Louis Blériot, et il avait un magasin, rue d’Aboukir. Il exploitait en société avec son frère, la Textima qui vendait des tissus, des sous-vêtements, de la mercerie, etc. Cette affaire n’était pas très importante. La situation de Szkolnikoff n’était pas très brillante. Il habitait un appartement très modeste de deux pièces à peine meublé (…) les affaires paraissaient prospérer quelque peu, mais le train de vie ne s’était pas modifié et Szkolnikoff n’était toujours qu’un petit commerçant. Néanmoins dans le courant de l’année 1939, il devait être un peu plus à l’aise puisqu’il était en possession de deux voitures, une Cord américaine achetée d’occasion et une Celtaquatre Renault achetée également d’occasion14. »
De fait, il est un peu plus à l’aise, au point qu’il achète, le 10 mai 1940, une villa à Chatou, à 10 kilomètres de Paris, au bord de la Seine, pour la somme de 300 000 francs (en indivision avec son épouse légitime bientôt abandonnée).
Pendant la « drôle de guerre », Trayaud n’est plus là pour suivre Szkolnikoff. Mais, après la défaite, en août 1940, il constate que s’il a toujours sa boutique et son domicile, « ses affaires [ont] très nettement prospéré, et ses magasins [contiennent] un lot très important de marchandises. Il avait, de plus, une réserve, 12 rue du Sentier ».
Pour Szkolnikoff, la défaite peut être la chance de sa vie ou au contraire une catastrophe en raison des lois antijuives qui s’annoncent.
Pour se protéger, il trouve la solution en achetant « son » inspecteur Trayaud qui devient « administrateur » de la Textima. À la Libération, ce dernier justifie son changement de fonction par son refus de servir les Allemands : il aurait demandé sa mise à la retraite. En réalité, il est révoqué le 14 juin 1940. Il sera réintégré et immédiatement mis en retraite (effectivement à sa demande) le 16 avril 1941, mais pour officialiser, précisément, son entrée chez Szkolnikoff. En janvier 1944, à l’occasion, semble-t-il, d’une contestation fiscale, il raconte son engagement : « Revenu à Paris le 2 août 1940, je me mis en quête de trouver une situation et eu la satisfaction de retrouver M. Szkolnikoff Michel, israélite, que je connaissais depuis plusieurs années [on s’en doute, il était chargé de sa surveillance], et qui exploitait un commerce de tissus, 97 rue d’Aboukir, sous la raison sociale Textima. Celui-ci m’offrit de me prendre à son service en qualité de gérant en remplacement de son frère également israélite, qui réfugié à Toulouse, ne consentait pas à revenir à Paris. J’acceptais et rentrais en fonction le 1er septembre 1940. Je percevais mensuellement un fixe de 3 000 francs ainsi que 3 000 francs de déplacement. D’autre part, j’acquis les 5 parts de 1 000 francs chacune que me céda le frère de Szkolnikoff à la suite de sa démission de gérant15. »
Et voilà comment, selon ses dires, l’ex-inspecteur Louis Trayaud devint un honorable homme d’affaires. Par la suite, il affirma qu’il faisait cela pour « rendre service » à un Juif de sa connaissance qui, en contrepartie, le couvrait de bienfaits : « Dans mon esprit, il s’agissait de prêter mon nom à un Juif qui était déjà menacé par les lois raciales, dont on parlait déjà, et de protéger ses intérêts16. »
En achetant Trayaud, Szkolnikoff pense sans doute se prémunir contre toute enquête policière gênante, notamment concernant son appartenance à la « race juive ». En effet, le vent du boulet passe près, très près.
Szkolnikoff procède de plusieurs textes antijuifs promulgués par Vichy : le premier statut des Juifs, daté du 3 octobre 1940, qui exclut ceux-ci, notamment pour ce qui le concerne, des fonctions commerciales et industrielles et le second, du 4 octobre, concernant les « ressortissants étrangers de race juive » qui autorise l’internement immédiat des Juifs étrangers.
L’idéal, pour continuer à faire ses affaires en toute tranquillité consiste, évidemment, à ne pas faire confiance seulement à ce petit flic corrompu, aux pouvoirs sans doute bien minces.
Les Allemands, justement. Ils peuvent assurer, pour qui sait s’y prendre, à la fois argent (et qui sait, fortune, pourquoi pas ?), et protection si nécessaire.
Il ne tarde pas à trouver une opportunité née des circonstances de la défaite, en une invention allemande : les « bureaux d’achats ».

11  Identité de Szkolnikoff, sommier judiciaire, AdP 1632 W 955.
12  Jacques Delarue, Trafics et crimes sous l’Occupation, Fayard, 1968.
13  Herbert Speck, Kriminaloberassistant A.D., biographie et rapport, Hambourg (10 juillet 1945), AN-3 W 76 2.
14  La Celtaquatre ressemble un peu à la Traction Citroën mais plus ramassée. On l’appelle communément la « Celta Boule ». Louis Trayaud, interrogatoire par le commissaire principal Pierre Perrier (7 décembre 1944), AdP-Pérotin 3314/1-2/364.
15  Louis Trayaud, mémoire (12 janvier 1944), AdP-Pérotin 3314/1-2/364.
16  Louis Trayaud, courrier au président du 11e comité départemental de confiscation (9 juin 1945), AdP-Pérotin 3314/1-2/364.
Parenthèses familiales17


On dit Michel Szkolnikoff volage, capable de coups tordus, passant de la fortune à la pauvreté après une martingale ratée, on le dit joueur intelligent, fluctuant dans ses choix. Au total, un personnage complexe… sauf avec les membres de sa famille.
Depuis sa jeunesse, il vit avec eux, les entretient quand il le peut, et le fera jusqu’à la fin. Son père, sa mère, son frère, sa nièce – sa préférée – et même sa femme qu’il va quitter et qui vivra tout de même avec son amant à ses crochets.
Vue du côté familial, en Russie, la vie des Szkolnikoff a été heureuse. Si l’on en croit Olga, la nièce de Michel, sa famille quitte la Russie pour la Lituanie. Une photo prise à Vilnius montre, effectivement, le jeune Michel bien mis, portant beau, une de ces photos posées qui doivent représenter le sujet au mieux de sa position du moment.
La famille Szkolnik (rebaptisée pour certains de ses membres, Szkolnikoff) est aisée. Leur père, Ajzik, est un commerçant dans le secteur du textile. D’autres photos les montrent sur la plage ou dans des jardins, vivant apparemment dans la bonne société locale.
Les enfants Szkolnik sont quatre, Hava, Gessel, Michel et Riva. D’après les souvenirs d’Olga, la petite nièce : « Mes grands-parents étaient de riches commerçants en Russie, ils habitaient à Moscou une grande maison. Ma mère, Hava, dans son enfance, avait un précepteur à la maison. Gessel était ingénieur des mines. Avec l’arrivée des communistes, mes grands-parents ont dû partager la maison avec d’autres familles. Quand on a commencé à persécuter les Juifs, la famille s’est enfuie, sauf Riva (une sœur de Gessel, de Michel et de ma mère), ingénieur chimiste qui a épousé un communiste, professeur au lycée de Moscou et qui est restée et est morte à Moscou. »
Le père d’Olga, David Kazakevics, quitte sa famille pour le Brésil en 1927. Désormais, Olga et sa mère vont suivre Michel partout.
Mais d’abord, passage par la Belgique. Tandis que Michel entame sa vie de commerçant avec les hauts et les bas qu’on lui connaît, le reste de la famille s’installe à Anvers.
Pour des raisons linguistiques, dit Olga, car outre le russe ils parlent allemand, proche du flamand. Elle se souvient seulement d’être passée par Dantzig et l’Autriche avant la Belgique. Pourquoi ces étapes, nul n’en sait plus rien. Sans doute est-ce lié aux activités de Michel Szkolnikoff qu’on prétend avoir été banquier à Dantzig.
Ajzik et sa femme, les parents de Michel, s’installent à Anvers, 12 Kievitstraat, dans une maison à plusieurs étages, non loin de la gare. Au rez-de-chaussée, un magasin de tissus, nappes, linge de maison tenu par la mère de Michel.
Olga habite, de son côté, avec sa mère qui a un amant à Bruxelles. Celle-ci vit de ce que lui versent ses parents. Quant à Gessel, le frère de Michel, il y habite également avec sa fille Yula, la cousine d’Olga, son aînée de trois ans.
Apparemment, la mère de cette dernière finit par quitter Bruxelles pour rejoindre le reste de sa famille à Anvers, et un nouvel amant qui va se révéler violent. Pour autant, la petite fille voit son oncle dans la capitale belge et, en 1930, il la récupère, âgée de 5 ans. Pour Olga, son oncle Michel sera définitivement « oncle Micha ».
Il l’emmène dans son appartement parisien du quai Blériot. D’après Olga « Micha avait des maîtresses, tous les mois une femme différente ». Elle parle à son oncle en français car « il parlait bien le français, avec un petit accent russe ».
L’épouse délaissée de Michel, sa tante Raissa (« tante Rose ») vit non loin du Champ-de-Mars, square Judlin, avec sa mère et son amant Franck, lui aussi industriel dans le textile et qu’elle fait passer pour son cousin. D’après Olga, la vie est belle : Raissa est entretenue par son amant et par Michel, son mari légal, avec lequel elle a acheté la maison de Chatou.
Olga est mise en pension par son oncle, à Versailles, mais il vient la chercher le samedi après-midi pour la ramener le dimanche soir. Des moments merveilleux qu’elle se rappelle toujours. L’homme d’affaires affûté et retors se transforme alors, le temps d’un week-end, en père attentionné et aimant : « Mon oncle m’amenait chez lui au quai Blériot, on déposait mes affaires et on allait dîner chez ma tante, c’est ma grand-tante qui faisait la cuisine. C’est là que j’ai connu Franck. Pendant que ma tante dînait avec sa mère et Franck, mon oncle et moi attendions dans le salon d’à côté. Mon oncle lisait le journal, et ensuite quand ils avaient fini de manger, nous allions, mon oncle et moi, manger dans la salle à manger avec ma tante, qui dînait deux fois (ou faisait semblant). J’en voulais à ma tante d’avoir un amant et je le lui reprochais. Mon oncle et moi rentrions nous coucher quai Blériot, chacun dans sa chambre, mon oncle dans un grand lit, moi dans un petit lit. Le dimanche, on faisait la grasse matinée et on allait au restaurant tous les deux, et après mon oncle m’emmenait au bois de Boulogne, il faisait la sieste sur une couverture par terre ou dans la voiture, moi je lisais des journaux. Parfois, il emmenait une de ses maîtresses, on sortait ensemble, tous les trois, souvent dans un restaurant russe. En fin de journée, j’avais le droit d’apporter des friandises, mon oncle m’amenait dans une épicerie sur le chemin, à Sèvres (confiture de fraises ou cerises, brioches, etc.). Il m’achetait des oranges pour la semaine car à l’internat, on pouvait garder ses aliments personnels. Il fallait que je sois rentrée pour 19 heures, l’heure du dîner. Je rentrais toujours à la dernière minute, car il y avait du monde sur la route le dimanche soir. Ça a duré jusqu’à ma 4e au lycée de Versailles. » Un tableau idyllique qui ne doit pas faire oublier que l’homme simple qui est, apparemment, une sorte de bon père de famille est aussi un affairiste, poursuivi en France et en Belgique pour divers délits.
Olga, ignorante de tout cela, bien trop jeune, considère son oncle Michel comme « son père et sa mère ». Elle lui restera fidèle toute sa vie.
La guerre va briser ces routines familiales.
Les Belges entament l’exode pour fuir l’avancée allemande et la famille Szkolnik quitte Anvers, comme tout le monde, pour Paris via Bruxelles. Olga qui est en vacances en Belgique part avec eux.
Après de multiples péripéties, la jeune fille (elle a 15 ans) et sa mère se retrouvent perdues en gare d’Alençon, sans bagages et seules. « J’avais une carte d’identité scolaire de Versailles, j’ai pu montrer que j’avais de la famille à Paris chez qui je voulais aller. Le chef de gare a donc accepté de nous mettre dans un train pour Paris. J’ai dit à maman : on va prendre un taxi pour aller chez ma tante, square Théodore-Judlin. Quand le soir mon oncle est arrivé pour manger, il a appris toute l’histoire. » 
Le reste de la famille ayant disparu quelque part en France, l’oncle Michel se met à leur recherche : « Mon oncle au bout d’un certain temps a appris que ce train avait abouti du côté de Saint-Gaudens. Il y est allé en voiture avec ma mère et a retrouvé le camp de réfugiés où se trouvaient mes grands-parents. Ils ont essayé de les faire sortir du camp, mais ça n’a pas marché parce que les réfugiés étrangers ne devaient pas circuler en France. Mon oncle est retourné à Paris et il a décidé de m’emmener en voiture avec lui pour me laisser [dans une famille amie] à Toulouse. Il a continué tout seul en direction de Saint-Gaudens et a réussi à les faire sortir du camp, en payant je suppose, et les a ramenés à Toulouse. » Entre-temps, Gessel (et sa fille Yula, cousine d’Olga) est arrivé à Toulouse.
Alors que Michel retourne à Paris, toujours en voiture, en remontant vers les Allemands, ceux-ci arrivent à Toulouse. Immédiatement promu chef de famille, Gessel emmène tout le monde à Bayonne. Le répit est de courte durée ; à peine installés, les Allemands arrivent en ville. Gessel décide alors de prendre un bateau pour Casablanca, au Maroc, en passant par Hendaye : « L’idée de Gessel était de passer en Espagne. À Hendaye, on nous prévient que les Allemands vont arriver. On reprend un taxi et on aboutit du côté de Pau, où on ne trouve pas à se loger. On trouve finalement dans une ferme en pleine campagne. C’est là que ma grand-mère est tombée malade. Gessel est reparti à Toulouse avec Yula car il ne voulait pas rester à la campagne, je suis restée là avec mes grands-parents. » Sachant sa mère malade, Michel refait le chemin en sens inverse pour ramener tout le monde à Toulouse afin de la faire soigner. « Mon oncle a loué une très belle villa dans les environs de Toulouse et on nous a proposé un très bon médecin pour ma grand-mère. »
À partir de là, on peut relier tous ces événements avec le moment où, revenu à Paris, Michel Szkolnikoff embauche Trayaud, pour que ce dernier fasse des allers-retours entre Toulouse et Paris pour remettre de l’argent à sa famille.
Nous sommes le 1er septembre 1940, la famille va bientôt changer de région, et Michel Szkolnikoff changer de vie.

17  L’intégralité de ce chapitre provient d’un entretien de l’auteur avec la nièce de Michel Szkolnikoff, Olga Kazakevics, pour le présent ouvrage.
Le pillage organisé


Le 14 juin 1940, à 4 heures du matin, les Allemands entrent dans Paris, déclarée ville ouverte. Dès l’aube, les drapeaux à croix gammée flottent sur les principaux monuments et les réquisitions commencent : les hôtels de luxe deviennent des quartiers généraux pour l’armée, les services de renseignement, la Gestapo, etc. En moins de quarante-huit heures, les Allemands, qui ont préparé leurs administrations en prévision d’une occupation de la capitale française forcément vaincue, installent partout leurs services, notamment ceux en charge de l’économie.
Le 29 juin, Goering festoie chez Maxim’s en compagnie de ce qui sera le futur « gratin de la collaboration ». C’est dans ce lieu qui deviendra emblématique du Paris occupé que se joue le premier acte d’une entreprise de pillage organisé.
La défaite consommée, la France vaincue doit payer son tribut au vainqueur. Les Allemands sont gourmands, très gourmands. Ils vont inventer une martingale originale.
Ils réclament d’abord une somme forfaitaire journalière destinée à subvenir aux besoins (supposés) de l’armée d’occupation. La France doit donc payer 400 millions de francs par jour jusqu’au 1er avril 1941, 300 millions jusqu’au 15 décembre 1942 puis 500 millions jusqu’à la fin de l’occupation.
Ces sommes dépassent de loin les réels besoins de l’armée d’occupation18. En revanche, elles permettent largement l’achat officieux de l’économie française.
Par ailleurs, les Allemands imposent un taux de change défavorable : 1 reichsmark vaut désormais 20 francs. Ce qui permet de baisser le prix des produits français exportés en Allemagne. Accessoirement, les soldats allemands privés depuis longtemps de nombreuses marchandises achètent des bas de soie, du champagne ou du foie gras (sans compter les « petites femmes de Paris ») à un tarif avantageux.
Enfin, l’Allemagne impose un système de compensation entièrement à son avantage.
En théorie, la compensation (le « clearing ») stipule qu’en cas d’échanges entre deux pays dont l’un ne dispose pas d’une monnaie forte et/ou convertible, les importations sont payées en monnaie nationale par un office public (de l’un ou l’autre pays) qui règle les exportateurs de ce même pays, le tout nanti par exemple sur de l’or ou toute autre richesse nationale.
Dans le cas qui nous occupe, le franc ayant été, en quelque sorte, dévalué par rapport au mark (20 pour 1), il est désormais faible. Selon Yves Bouthillier, le ministre des Finances, l’accord de 1940 stipule qu’en cas d’exportation vers l’Allemagne, « quelle que fût la situation des échanges, les exportations françaises ne seraient jamais suspendues » donc même si les Allemands ne paient jamais, les exportations doivent continuer, et « [que] le Trésor français ferait son affaire du règlement des créances des exportateurs français sur le Reich et les débiteurs allemands19 ». C’est-à-dire que c’est le Trésor qui paierait (« compenserait ») quoi qu’il arrive. En d’autres termes, on a affaire à un système de livraison vers l’Allemagne payé par l’État français de manière illimitée.
Comme « le Boche » devait payer après la Première Guerre mondiale, en 1940, la France doit payer.
Le système permet aux Allemands de faire semblant d’acheter légalement (et ce d’autant plus qu’il s’efforce, dans un premier temps, de maintenir la fiction d’une France – de Vichy – neutre et souveraine) tout produit qu’elle envisage de ramener en Allemagne ou toute entreprise dont elle projette de s’emparer.
Pour l’essentiel, l’Allemagne achète à des prix bien plus élevés que les prix officiels, puisque ses achats sont réglés par la Banque de France, dotée d’un commissaire allemand depuis le 8 juillet 1940, un certain Carl Schaeffer, que nous reverrons plus loin. Le vainqueur ne pille pas, il passe contrat avec le vaincu. La combine fonctionne et c’est le vaincu qui paie lui-même l’achat qui le prive de son bien.
L’ambassadeur des États-Unis en France écrit en 1945 dans la revue Carrefour : « Beaucoup d’Américains ont cru voir un manque de logique entre l’accusation selon laquelle les Allemands ont pillé la France et les nombreux rapports suivant lesquels les Allemands payaient pour tout ce qu’ils achetaient. Il n’y a là aucune contradiction. Plutôt que d’arracher de force de l’argent et des trésors à des millions de citoyens français, ce qui aurait provoqué une rébellion, les Allemands tirèrent les francs du Trésor national et s’en servirent comme moyen de paiement aux Français. Les Français avaient l’air de s’enrichir, tandis que Nation qui soutenait la monnaie s’appauvrissait. On n’a jamais inventé de méthode plus retorse pour miner la puissance économique d’un pays20. »
Plus généralement, dans le concept allemand de Gesamtkrieg (guerre totale), le pillage et la guerre économique sont des éléments de choix parfaitement pensés, définis et organisés.
Pour Bouthillier, « la triple pompe aspirante d’un mark surévalué, de frais d’entretien exorbitants, d’un traité commercial léonin, a permis à l’Allemagne, tout en appauvrissant la France, de construire de Dunkerque à Hendaye d’innombrables ouvrages inutiles et dispendieux21. »
Ce n’est pas seulement le « mur de l’Atlantique » qui se construit grâce à ce processus financier mais un marché noir considérable, dont les donneurs d’ordre sont les services de l’armée d’occupation et les opérateurs, des affairistes, des truands et des trafiquants en tous genres. Ce sera, par exemple, le cas des tristement célèbres gestapistes de la rue Lauriston à Paris.

18  Cela permet d’entretenir une armée théorique de 18 millions de soldats !
19  Yves Bouthillier, Le drame de Vichy, vol. 2 : Finances sous la contrainte, Plon, 1951.
20  Jefferson Caffery, « Carrefour » (3 mars 1945) in Cahiers d’histoire de la guerre, n° 4, mai 1950, « Aspects de l’économie française sous l’Occupation ».
21  Jefferson Caffery, « Carrefour » (3 mars 1945) in Cahiers d’histoire de la guerre, n° 4, mai 1950, « Aspects de l’économie française sous l’Occupation ».
Les bureaux d’achats


La plupart des unités militaires présentes en France créent un organisme d’achat (Büro ou Dienststelle) chargé de subvenir aux besoins des troupes d’occupation. Ces « bureaux d’achats » utilisent des intermédiaires chargés de ratisser les stocks de matières premières utiles comme le textile, la ferraille, divers produits industriels, produits agricoles, etc. Ils paient leurs fournisseurs avec l’argent des frais d’occupation.
À côté des services de l’armée, Luftwaffe, Kriegsmarine… on trouve l’Organisation Todt (chantiers, travaux publics, notamment ultérieurement celui du mur de l’Atlantique), également des services semi-officiels tels que le BdK-Intercommerciale en charge de l’achat du matériel automobile et des services comme celui du parti nazi (NSDAP), de la direction des services de sécurité du Reich (RSHA) ou même de la Reichsbahn chargée du transport par voie ferrée des produits à destination de l’Allemagne22.
Szkolnikoff procède des bureaux d’achats clandestins, dépendants plus ou moins des différents services, avec des démarcheurs accrédités munis de certificats officiels délivrés par les autorités d’occupation, ce qui leur assure une totale impunité.
Le plus connu de ces organismes est le « Bureau Otto », créé en 1941, rue Adolphe-Yvon à Paris et disposant de plus de 3 hectares d’entrepôts à Saint-Ouen. Le chef et fondateur de ce bureau d’achats est un homme des services de renseignement (Abwehr), Otto Brandl.
Il semblerait que le tout soit chapeauté, pour l’export vers l’Allemagne, par la Roges (Rohstoffhandelsgesellschaft) qui appartient au groupe Goering. Jacques Delarue, ancien résistant et arrêté par les Allemands, faisait autrefois partie d’une association d’anciens prisonniers et déportés : « Des camarades, déportés dans des camps en Allemagne, racontent qu’ils devaient décharger de multiples transports ferroviaires, immatriculés Roges, et chargés de tonnes de marchandises en provenance de France23. »
Plusieurs tentatives ont été faites pour rationaliser le marché noir organisé, voire pour y mettre fin, notamment entre 1942 et 1943. En juin 1942, Goering nomme un plénipotentiaire (Sonderbevollmächtigter des Reichsmarschalls) pour les affaires de marché noir. L’envoyé de Goering rédige un document sur son développement, en particulier depuis le 1er juillet 1942, et expose l’avantage d’une centralisation des achats du marché noir : « Il faut déclarer que si l’on considère la situation du ravitaillement du Reich, on ne peut s’abstenir d’écumer le marché noir maintenant comme précédemment, et aussi longtemps qu’il existera des stocks dissimulés de marchandises importantes pour la conduite de la guerre. Vis-à-vis de cet intérêt supérieur, toutes les autres considérations doivent rester à l’arrière-plan24. »
Au total, après la guerre, pour la seule région parisienne, le ministère des Finances répertorie 45 bureaux d’achats clandestins ou camouflés en sociétés, 18 firmes commerciales et 30 organismes officiels d’achats allemands militaires ou civils dont 3 dépôts.
Dans le domaine du textile, par exemple, la pénurie touche notamment Paris, coupée des zones de production de la zone Sud (région lyonnaise, Roanne) et du Nord interdit ou dépendant de la région militaire de Bruxelles. Quant aux usines textiles de Paris et de Normandie, elles sont réquisitionnées par l’armée allemande officiellement ou via le marché noir. Les premiers tickets de textile apparaissent le 18 juillet 1941. Le volume des matières premières livrées aux fabricants est sévèrement réglementé alors même que Szkolnikoff approvisionne les Allemands avec des métrages vertigineux de tissus.
La pénurie entraîne l’invention d’ersatz de toutes sortes, tissus fabriqués avec des plantes, du poil de lapin, du crin… Un décret de mars 1942 ordonne, par exemple, la récupération des cheveux pour fabriquer des tissus. On réutilise les vêtements et les tissus usagés pour en faire d’autres. On utilise même les rideaux… On organise des collectes de tissus ou de vieux vêtements pour les distribuer aux pauvres, pendant qu’à Berlin, on ne manque ni de bas de soie ni de vêtements, si français, si parisiens. D’ailleurs la haute couture fournit toujours l’occupant. Chez les riches, il n’y a pas de pénurie. Dans les grandes maisons, Balenciaga, Nina Ricci, Hermès, Lanvin, Rochas ou Schiaparelli, les salons de présentation sont toujours pleins. La maîtresse de Szkolnikoff ne manquera jamais de jolies toilettes, en particulier de chez Paquin, qu’elle affectionne tout particulièrement !
Concrètement, et contrairement à l’idée reçue, l’acheteur intermédiaire ne voyage pas avec une valise de billets (ou un camion parfois, eu égard à l’énormité de certaines sommes !). Le plus souvent, il est dépositaire d’une quantité (souvent élevée) de bons au porteur de la Banque de France, donc payée par Schaeffer, le commissaire allemand, et verse à son fournisseur ladite somme qui va grossir le compte en banque de ce dernier (surveillé par les Allemands puisqu’ils ont placé des administrateurs dans tous les établissements bancaires). Il prend le train, ou un véhicule quelconque, avec la liasse de bons dans une serviette, et il n’a plus qu’à remettre la somme moyennant un reçu (ou pas, puisqu’il n’y a souvent pas de comptabilité dans ces affaires, ce qui sera bien utile pour le camouflage des opérations, notamment au moment des enquêtes financières pour profits illicites à la Libération).
Ni vu ni connu… Ou comment, pour certains, faire rapidement fortune puisque l’intermédiaire prend son pourcentage au passage. Qu’importe les sommes, puisque, rappelons-le, c’est in fine la France qui paie via la dette quotidienne. C’est la clé de l’affaire, la France est pillée avec l’argent qu’elle doit verser à son vainqueur, qui en profite pour acheter à des Français ce dont les Français manquent. On manque de tout, l’Allemagne achète tout ! Et surtout avec de tels volumes d’argent, elle paie bien plus que le prix des marchés.
Le pionnier du genre est la marine militaire (Kriegsmarine) spécialisée dans l’achat de produits textiles.

22  CAEF-B 49/476.
23  Jacques Delarue, lors d’un entretien avec l’auteur pour le présent ouvrage.
24  Développement du marché noir depuis le 1er juillet 1942. Commissaire au Plan de quatre ans, plénipotentiaire en mission spéciale, Secret, Berlin W.8-15, janvier 1943, AdP-1632 W 955.
Fournisseur des Allemands


En octobre 1940, Szkolnikoff rencontre Fernand Martinaud, directeur de la succursale Sébastopol de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (BNCI) à Paris. Ce dernier qui, prétend-il, ne connaît de la Textima qu’un compte « insignifiant », le voit tout d’un coup « gonfler subitement ». « Pour mettre les choses au point et pour me faire une conviction, je suis allé moi-même chez Textima. Là, j’ai constaté qu’une société dont le capital était très faible, possédait en fait des stocks de marchandises très importantes en textiles de tous genres. J’ai demandé que l’on me produise le bilan. Je n’ai pas pu l’obtenir, il m’a été répondu par Szkolnikoff (…) que je n’avais pas besoin de connaître le bilan parce que la société n’aurait jamais besoin d’avances25. »
Szkolnikoff serait-il devenu solvable à l’infini ?
Le relevé de compte personnel de Szkolnikoff dans une autre agence de la BNCI du boulevard des Italiens à Paris montre une évolution significative de ses affaires au début de la guerre26. En 1939 les mouvements d’entrée de crédit et de débit sont sensiblement égaux à hauteur de quelques milliers de francs. Soit 342 francs de crédit en juin (effectivement insignifiants), 5 853 francs en décembre (à peine plus reluisant).
Après une période manifestement creuse qui correspond à la guerre et à la capitulation, les choses changent radicalement.
En août 1940, soit deux mois après l’armistice, des rentrées importantes commencent à gonfler le compte en banque de nombreux versements en liquide, soit près de 150 000 francs en un mois. Les versements en espèces augmentent encore : 604 000 francs au mois de septembre avec des débits par chèque, sans doute des paiements à des fournisseurs, de l’ordre 600 000 francs, le tout pour un bénéfice de 83 607 francs.
Au mois de septembre, Szkolnikoff perçoit 617 000 francs en espèces, un seul versement de banque d’un montant de 50 000 francs et près de 300 000 francs de remises de chèques. Le tout pour des paiements dûment réglés par chèques à hauteur de près de 1 million. Solde créditeur 317 210 francs.
Soit en quatre mois une multiplication par cinq de son solde créditeur. Incontestablement, l’affaire de Szkolnikoff décolle.
Mais avec qui travaille-t-il ?
Selon Trayaud, Szkolnikoff aurait des clients respectables et respectés : « Le Louvre, les Galeries Lafayette, Le Bon Marché, etc27. »
En fait, son nouveau bailleur de fonds est la Kriegsmarine, un pionnier des bureaux d’achats.
D’après Delarue, « les bureaux d’achats allemands n’en étant qu’à la période d’organisation, n’avaient pas encore mis au point les moyens de violer tout à la fois la réglementation française et les instructions allemandes sur le contingentement des marchandises28 ».
Comment faire discrètement, lui, pour ne pas donner l’impression qu’il travaille pour les Allemands, eux, pour acheter en catimini à un membre de la « race inférieure » ? Selon Delarue : « Le 15 novembre, les Allemands opérèrent une « saisie » des stocks de Szkolnikoff. Saisie parfaitement fictive et destinée à dissimuler le marché29. »
Trayaud est là : « Le 15 novembre 1940, des Allemands accompagnés d’un policier en civil, appelé le docteur Meyer, sont venus saisir toute la marchandise détenue par Textima, dont la valeur, à l’époque, représentait 17 millions. Des camions allemands ont enlevé toute la marchandise30. »
Les Allemands exhibent des pistolets à la figure de Trayaud et le menacent, lui et les autres employés (et si l’on suit Delarue, seulement pour faire vrai).
Il n’est apparemment pas plus embêté que ça par la descente allemande, ce qui confirmerait son caractère fictif. D’après Trayaud, « c’est à partir de cette saisie que Michel a commencé à travailler avec les Allemands. Il est devenu le fournisseur attitré de la Kriegsmarine et il a commencé à faire de grosses affaires31 ».
En tout cas, l’opération montée, la dissimulation opérée, Szkolnikoff devient un gros, sinon le plus gros fournisseur de textile de la Kriegsmarine.
La procédure semble assez simple : il reçoit une somme des Allemands, passe commande auprès d’un fournisseur, paie à réception des produits, lesquels, on le sait, aboutissent dans les entrepôts allemands. Et prend, au passage, sa commission.
L’étude des comptes montre des paiements (reversements) génériques pour Rouen ou Lille, avec des sommes importantes. Il n’y a que peu de doutes sur le fait que ces fournisseurs sont des entreprises textiles, celles-là mêmes avec lesquelles il travaille depuis le début de l’Occupation.
En fait, Szkolnikoff commence à apparaître, en peu de temps, comme un opérateur sérieux sur le marché. Il achète et il paie.
Les sommes qui tombent sur ses comptes d’août 1940 à décembre de la même année deviennent gigantesques. Ainsi, il perçoit 431 000 francs en août, près de 4 millions en septembre pour atteindre près de 11 millions en octobre avec des reversements quotidiens de l’ordre de 100 000 à 400 000 francs !
En décembre, il ne perçoit que… 5 millions32 ! En tout cas, malgré cette (petite) baisse, les affaires vont toujours bien.
Le 11 décembre 1940, Szkolnikoff donne congé à ses bailleurs des deux boutiques qu’il occupe rue d’Aboukir, ainsi que des deux locaux en sous-sol attenants, pour ne plus conserver qu’une seule pièce au premier étage, qui va rester le siège social de la société33. Textima est désormais une boîte aux lettres.

25  Témoignage de Fernand Martinaud, 19 janvier 1945, archives privées Delarue.
26  Comptes Szkolnikoff, BNCI-Italiens, AN-Z 6 1410, scellé 18.
27  2e comité de confiscation des profits illicites contre Louis Trayaud (4 septembre 1945), CAEF-30 D 119 Trayaud.
28  Jacques Delarue, Trafics et crimes sous l’Occupation, Fayard, 1968.
29  Jacques Delarue, Trafics et crimes sous l’Occupation, Fayard, 1968.
30  Louis Trayaud, interrogatoire par le commissaire principal Pierre Perrier (7 décembre 1944), AdP-Pérotin 3314/1-2/364.
31  Louis Trayaud, interrogatoire par le commissaire principal Pierre Perrier (7 décembre 1944), AdP-Pérotin 3314/1-2/364.
32  Comptes Szkolnikoff, BNCI-Italiens, AN-Z 6 1410, scellé 18.
33  Direction des Domaines de la Seine, affaire Szkolnikoff, 28 mai 1947, AdP 1632 W 957.
Hélène Samson


Tous les témoignages s’accordent à le dire, l’arrivée d’Hélène Samson change la vie de Szkolnikoff.
Leur histoire commence au printemps 1941, avec les ennuis que connaît Szkolnikoff de la part du service de Contrôle des prix34, un organisme qui lutte, entre autres, contre le marché noir. Les agents du service font une descente chez lui, le 22 février 1941, et établissent un procès-verbal pour refus de communication de documents comptables ; opposition aux fonctions des agents verbalisateurs ; achats à des prix illicites. Ce qui revient à identifier Textima comme une entreprise de marché noir.
Les Allemands interviennent pour exiger le classement de l’affaire, mais les enquêteurs du Contrôle des prix continuent leurs recherches. Ils découvrent que de nombreuses opérations d’achats avec des « soultes » occultes ont été relevées, s’élevant à plus de 1,8 million de francs pour un montant officiel de factures de 1,3 million de francs, soit une différence de 500 000 francs : « Au cours de la vérification de l’affaire, les services du chiffre d’affaires et des contributions directes, n’ont pu que constater la carence de M. Szkolnikoff, son refus de communiquer tous documents commerciaux, la disparition intentionnelle des factures et chèques, l’absence de comptabilité et d’importantes dissimulations du chiffre d’affaires et des bénéfices35. »
Dans le même temps, il va acheter à un de ses fournisseurs une autre entreprise : la Société commerciale de l’océan Indien (SCOIN), 6 rue du Faubourg-Poissonnière. Selon les rapports d’enquête à la Libération, « Szkolnikoff s’est servi du plastron de la société SCOIN pour traiter d’opérations illicites non comptabilisées, principalement avec les divers services allemands et surtout à partir du moment où la société Textima fut l’objet des interventions des services du Contrôle économique36 ».
Les services du Contrôle économique font également une enquête sur la toute nouvelle SCOIN et relèvent les mêmes infractions qu’avec Textima. Et là encore, les Allemands demandent et obtiennent le classement de l’affaire.
D’après le récit qu’en fait Jacques Delarue, Szkolnikoff est arrêté par la police et, du commissariat où il est en détention provisoire, appelle la Kriegsmarine. Libéré et sous protection allemande, ses locaux sont, à nouveau, perquisitionnés le 10 avril. Cette fois, les services français saisissent 800 000 mètres de tissus. Ce coup-ci, « Szkolnikoff avait été obligé de répondre aux questions des fonctionnaires français et avait tout de suite indiqué que s’il était bien « l’âme de l’affaire au point de vue technique », les capitaux importants qu’il y avait apportés lui avaient été fournis par les Allemands qu’il était chargé d’approvisionner37 ». Interrogé sur le montant et le volume des affaires traitées, Szkolnikoff refuse de répondre au prétexte d’un prétendu « secret professionnel » plaçant ainsi ses trafics dans la catégorie des « secrets militaires38 ».
Le sauveur de Szkolnikoff s’appelle Claus, l’Hauptmann (capitaine) Claus (ou Klaus), acheteur en chef de la Kriegsmarine, qui souhaite précisément mettre en rapport ses acheteurs, plutôt que de les mettre en concurrence. Or, il a dans ses représentants une certaine Hélène Samson, née Tiez, allemande « aryenne » mais mariée à un Juif.
En 1947, elle est en Espagne et se retrouve face à la famille de Szkolnikoff dans une histoire de testament (nous y reviendrons). Le beau-frère du général Franco, Ramon Serrano Suner, a fait des études de droit. Il a créé une institution qui conserve les documents importants du droit espagnol. Par un heureux hasard, un commentaire des avocats d’Hélène Samson y est conservé en date du 7 mars 1949. Son témoignage lors du procès de 1947 y figure. Compte tenu de la période, de la nature du régime espagnol et du fait qu’elle ne risque rien, on peut supposer qu’au moins au niveau de sa biographie, elle ne ment pas39.
Tout d’abord, son vrai nom est Hélène née Ellen Elfriede Tiez Schumann. Issue d’un milieu plutôt aisé, elle est allemande, née à Berlin le 23 mai 1898. Sur de nombreuses photos saisies à la Libération, on voit une jeune femme, un peu boulotte, qui vit à l’évidence une jeunesse plutôt dorée. Elle voyage, New York, Paris, les pentes enneigées de la Suisse où elle pratique le ski, de belles voitures, des maisons cossues… une femme apparemment insouciante. Elle est l’épouse, depuis le 29 mars 1920, d’Eugène Samson, un industriel du meuble, plus âgé qu’elle, également allemand mais juif. Il lui assure le confort auquel elle peut prétendre par sa naissance. Mais l’arrivée des nazis au pouvoir change leur vie.
Du fait de la politique antisémite déployée dans la nouvelle Allemagne, le couple se réfugie en France. Après divers déménagements, Hélène finit par louer à son nom, le 1er avril 1936, un appartement de trois pièces, au 21 rue Duret à Paris, pour un loyer de 8 300 francs annuels40.
Est-ce la fin des ennuis et un nouveau départ ?
Le répit est de courte durée. En 1939, comme tous les ressortissants de pays ennemis de la France, ils sont internés, en l’occurrence au camp de Gurs près d’Oloron-Sainte-Marie (dans les Pyrénées-Orientales).
Libérée le 27 juin 1940, elle monte à Paris le 21 septembre, tandis que son mari se cache en Corrèze. À son retour, elle découvre que son appartement a été occupé par des soldats allemands. La suite est dans un courrier qu’elle adresse « à l’armée allemande, hôtel Meurice, Paris », le 7 octobre 1940.
Elle prétend s’être présentée chez elle et avoir demandé aux soldats de lui rendre son appartement, d’abord parce qu’elle est « pleinement aryenne » ensuite parce qu’elle est revenue du camp de Gurs sans vêtements. Elle raconte qu’il lui a été impossible d’entrer chez elle avant un délai de deux jours : « Ce délai écoulé, on me rendit en effet, mon logement, mais je dus constater, à ma grande frayeur, que de nombreux vêtements avaient disparu. J’en informai aussitôt les soldats et, voyant qu’ils portaient des chemises et des chaussettes de mon mari, je les priai de bien vouloir me rendre mes affaires. » L’appartement, écrit-elle, a été complètement pillé, vidé de son contenu notamment « des vêtements très coûteux ». Elle explique qu’avant la guerre elle était acheteuse pour fourrures et qu’elle n’a plus retrouvé de travail du fait de son internement. Elle prie donc « l’autorité militaire de [lui] adresser un secours ou de [lui] rembourser partiellement le dommage » qu’elle estime à 40 000 francs !
Et elle demande à l’autorité militaire de régler son problème de situation avec la formule de politesse d’usage : « Je vous prie de bien vouloir me donner de vos nouvelles », et signe « Heil Hitler41 ».
En réponse, les militaires lui demandent de travailler pour eux.
Hélène Samson prend contact avec le propriétaire juif d’une entreprise de préparation et commerce de fourrures, un certain Fabius, et signe avec lui un accord… « dont la nature n’est pas exposée » (dans sa déclaration de 194742) !
En tout état de cause, elle organise avec son nouvel associé un commerce de textile à usage exclusif de la Kriegsmarine et installe son commerce 9 rue Sainte-Anne à Paris, non loin du Sentier : « Plus tard, son associé fut arrêté et fusillé par les Allemands pour espionnage », prétendra un complice43. En réalité, écrit Delarue, comme « Juif non « protégé44 » ».
L’Hauptmann Claus décide donc de présenter Hélène Samson à Szkolnikoff : « Je suis un soldat allemand, je manque de marchandises pour mes soldats, Szkolnikoff est poursuivi comme juif et il a une marchandise bloquée. Mais il entend ces affaires comme personne. Travaillez avec lui et utilisez-le45. »
Samson raconte qu’elle débloque la marchandise saisie lors de la seconde descente du Contrôle des prix et que les stocks ainsi débloqués valent 100 millions de francs.
 ... 

34  Le décret du 20 mai 1940 a mis en place un service de contrôle des prix, maintenu sous Vichy et qui prendra le titre de service général de Contrôle des prix par un décret de janvier 1942 puis de direction générale de Contrôle économique par une loi du 6 juin suivant.
35  Rapport du contrôleur central Martel (19 avril 1945), AdP-Pérotin 3314/71/1-2/383.
36  Rapport du contrôleur central Martel (19 avril 1945), AdP-Pérotin 3314/71/1-2/383.
37  Jacques Delarue, Trafics et crimes sous l’Occupation, Fayard, 1968.
38  Jacques Delarue, Trafics et crimes sous l’Occupation, Fayard, 1968.
39  « Elena Tietz Schumann VS Ajzik Szkolnikoff », Juicio universal de abintestato (7 de marzo de 1949), Foro Fundacion Serrano Suner.
40  Engagement de location au nom de Mme Eugène Samson née Ellen Tiez (1er avril 1936), AN-Z 6 1411, scellé 37.
41  Courrier d’Hélène Samson à l’armée allemande (7 octobre 1940), AN-Z 6 1411, scellé 37.
42  « Elena Tietz Schumann VS Ajzik Szkolnikoff », Juicio universal de abintestato (7 de marzo de 1949), Foro Fundacion Serrano Suner.
43  Anselme Escautier, interrogatoire par le juge Michel Gagne, juge d’instruction au tribunal de 1re instance du département de la Seine (16 décembre 1944), archives privées Delarue.
44  Jacques Delarue, Trafics et crimes sous l’Occupation, Fayard, 1968.
45  « Elena Tietz Schumann VS Ajzik Szkolnikoff », Juicio universal de abintestato (7 de marzo de 1949), Foro Fundacion Serrano Suner.
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